
QUIMPERLÉ. ACTUS

Naissances
Simon Orengo, Bannalec ; Anaëlle 

Aide et assistance à toute démarche 
administrative. Permanence ce mar-
di, de 9 h 30 à 11 h 30 et sans rendez-
vous au Point d’accès au droit 
(Pad),4, rue Ellé,  tél. 06 95 19 81 23 ; 
aada29300@gmail.com

Union locale CFDT. Permanence ce 
mardi de 17 h 45 à 19 h au centre Gué-
henno, tél. 02 98 64 72 48 (pour les 
adhérents) et au 02 98 64 72 30 (pour 
les non adhérents, uniquement 
l’après-midi).

CMPI. Permanence de la secrétaire 
Mme Mesmin, ce mardi, de 13 h 30 à 
16 h, au 52, rue Du Couëdic, 
tél. 02 98 96 32 46.

Reliure et bibliophilie. Atelier ce mar-
di, de 14 h à 17 h au Foyer laïque, rue 
de Clohars. Contact au 02 98 96 29 15 
ou danytrick901@gmail.com

Secours populaire. La boutique soli-
daire est ouverte ce mardi et mercredi, 
de 14 h à 17 h, à Kerganet, à Rédéné. 
Transports en commun : ligne 6, arrêt 

Pour preuve, ils avancent le fait que des 
propositions concrètes auraient été ins-
crites dans un document d’aménage-
ment commercial ».

« Règles de bon sens »
Nicolas Morvan d’expliquer : « Nous 
parlons ici du document d’aménage-
ment commercial qui devait s’inscrire 
dans notre schéma de cohérence terri-
torial (Scot). Fruit d’un travail de nom-
breux élus – et pas seulement d’un seul 
- il posait quelques règles de bon sens 
pour préserver le dynamisme commer-
cial des centres-villes ». Il rappelle que 
ce document « a été transformé en 
règlement d’aménagement commer-
cial pour éviter une révision générale du 
Scot, qui l’aurait de toute façon rendu 
inopérant pour de longs mois ». Et de 
considérer que « si tous les élus parta-
gent la volonté de défendre le commer-
ce de proximité, il ne sert à rien de faire 
croire à l’action en brandissant des 
outils qui seraient inopérants ».

Rassembler
plutôt que diviser
L’ancien président de l’intercommuna-
lité rappelle également que « la réserve 
foncière qui accueille aujourd’hui de 
nombreux commerces et services à 
proximité du rond-point Pierre-Men-
dès-France (à Quimperlé) était à l’origi-
ne destinée à accueillir les locaux de 
l’intercommunalité. La municipalité 
antérieure en a décidé autrement. Ce 
fut leur choix. Cette même municipalité 
m’avait, à l’époque, demandé avec 
insistance de vendre du foncier commu-
nautaire à des professions de santé vou-
lant quitter le centre-ville de Quimper-
lé.  Ce fut  leur  choix  ».  Et  de 
s’interroger : « Ces choix étaient-ils 
cohérents ? ».
Et de conclure : « Aujourd’hui, l’agglo-
mération tente de définir une nouvelle 
politique de soutien aux commerces. 
C’est une bonne chose… Je crois que 
chacun s’honorerait à rassembler plu-
tôt qu’à diviser ».

Le jeune homme âgé de 19 ans compa-
raissait détenu dans le cadre d’une 
autre affaire, ce lundi devant le tribu-
nal correctionnel de Quimper. Le 
9 juillet 2017, un homme se présente à 
la gendarmerie pour déposer plainte, 
expliquant qu’une trentaine d’indivi-
dus viennent de dégrader son véhicu-
le. Suite à un différend qui s’est dérou-
lé au Nouvel An entre plusieurs 
personnes, la situation a dégénéré sur 
les réseaux sociaux. Il a voulu s’expli-
quer avec l’un des hommes et lui a 
donné rendez-vous sur un parking. À 

URGENCES
Samu : tél. 15.
Pompiers : tél. 18.
Pharmacie : tél. 32.37.
Centre hospitalier : au 20 bis, avenue 
Général-Leclerc, tél. 02 98 96 60 00.

SÉCURITÉ
Police, gendarmerie : tél. 17.
Depuis un portable, tél. 112.

SERVICES
Dépannage GrDF :
tél. 0 810 433 129.
Enedis : tél. 09 726 750 29.
Urgence service des eaux :
tél. 06 84 79 24 66.

PRATIQUE
Déchèterie de Kervidanou : fermée.

LOISIRS
Aquapaq : de 12 h à 13 h 45 et de 
17 h 15 à 21 h 30.
Médiathèque : de 14 h à 18 h 30.

CINÉMA LA BOBINE
« Le Grand Bal » : séance à 20 h 30 
avec un accueil musical, à partir de 
20 h, soirée proposée par Chlorofilm. 
Tarif : 6,70 € ; adhérents Chlorofilm et 
tarifs réduits : 4,40 €.

LE TÉLÉGRAMME
Rédaction : 9, rue Mellac,
29300 Quimperlé,
tél. 02 98 39 49 50.
quimperle@letelegramme.fr
Publicité : tél. 02 98 39 49 52.
Avis d’obsèques : de 13 h 30 à 20 h, 
tél. 0 800 11 22 29.

AU J O U R D ’ H U I

Costaouec, Moëlan-sur-Mer ; Louenn 
Grevellec, Quimperlé.

É TAT  C I V I L

Kerjules. Contact au 06 81 64 97 22.

« Alerte thyroïde ». L’association 
« Alerte thyroïde » tient une perma-
nence ce mardi, de 9 h à 18 h, sans 
interruption, à l’Espace Benoîte-Groult 
rue du Coat-Kaër à Quimperlé.
Contact. roseline.seltzer@sfr.fr

Émotifs anonymes. « Les Émotifs ano-
nymes sont une association d’hom-
mes et de femmes qui partagent leur 
expérience, leur force et leur espoir 
dans le but de mieux vivre leurs problè-
mes émotionnels ». Réunion ce mardi, 
à 19 h 30, au centre Guéhenno, salle 
île Ouessant, entrée par la rue Bisson, 
Contact : tél. 06 61 22 25 92
ou eaquimperle@gmail.com

Amis de l’hôpital Frémeur. Assemblée 
générale de l’association, le jeudi 
6 décembre, à 18 h 30, à la salle des 
Glénans, au camping municipal. Les 
personnes souhaitant devenir adhé-
rentes sont les bienvenues, la cotisa-
tion est de 10 €. Contact : Anne Cou-
driau, tél. 06 07 13 70 66.

À  S AV O I R

son arrivée, son véhicule a été entouré 
d’une trentaine d’hommes, dont le 
prévenu, qui ont dégradé sa voiture, 
fracassant entre autres son pare-brise 
avec un pylône.

« J’ai eu la peur de ma vie »
« J’ai eu peur pour ma vie, même si j’ai 
réussi à démarrer en trombe. Ils m’ont 
ensuite coursé sur plusieurs mètres. 
Depuis ces faits, je ne sors quasiment 
plus », indique la victime, à la barre du 
tribunal. « Je suis arrivé alors que tout 
le monde était déjà autour de la voitu-
re. Pourquoi j’ai fait ça ? L’effet de 
groupe car je ne connaissais pas le 
conducteur », se défend le prévenu. 
Des explications qui ne parviennent 
pas à convaincre le président du tribu-
nal : « Ce n’est pas la bonne défense. 
Vous lui avez tendu un vrai guet-
apens ». La procureure a requis une 
peine de quatre mois de prison ferme. 
Le président a été plus clément, con-
damnant le jeune homme à la peine 
de 105 heures de travail d’intérêt 
général.

L’automobiliste avait été victime
d’un véritable guet-apens

Il avait participé à la 
dégradation d’un véhicule 
au cours d’une expédition 
punitive : un Quimperlois 
âgé de 19 ans a été 
condamné, ce lundi, à un 
travail d’intérêt général 
par le tribunal 
correctionnel de Quimper.

T R I B U N A L

« Dans une prise de position récente, 
des élus du conseil municipal de Quim-
perlé ont jugé bon de me prendre à par-
tie dans la polémique qu’ils essayent 
d’instaurer avec la municipalité actuel-
le », constate Nicolas Morvan, ancien 
président de l’intercommunalité. Celui-
ci considère que « l’objet de cette polé-
mique est de tenter de prouver qu’ils 
auraient été plus vertueux dans la 
défense du commerce de proximité. 

Dans un communiqué sur 
l’attractivité du centre-ville 
de Quimperlé, l’opposition 
conduite par Alain 
Kerhervé a mis en cause 
l’intercommunalité et son 
président d’alors, Nicolas 
Morvan. Celui-ci leur 
répond.

Aménagement.
Nicolas Morvan répond à l’opposition

Eau. De nouveaux enjeux

Présentée comme simple « état des 
lieux », la mise à jour du Schéma 
d’aménagement et de gestion des 
eaux 2018 (Sage) sous-tend des 
enjeux majeurs pour cette ressource 
qui baigne désormais également le 
domaine politique.
« Le Sage avait été créé en 2001 pour 
répondre aux inondations, rappelle 
Daniel Le Bras, président du Smeil et 
de la Cle (*). En 2005 était établi un 
premier diagnostic et plus de dix ans 
après, nous regardons l’évolution du 
bassin versant avec des questions. Est-
ce qu’il faut changer de stratégie, 
quels sont les nouveaux enjeux ? »

Solidarité amont aval
Daniel Le Bras pose notamment « un 
principe de solidarité entre amont et 
aval qui est apparu ». Schématique-
ment, ce sont les communes de 
l’amont, souvent plus rurales et dispo-
sant de moins de moyens, qui doivent 
engager des actions qui vont bénéfi-
cier aux communes de l’aval en matiè-
re de qualité, mais aussi dans la lutte 
contre les inondations.
Autre enjeu souligné par l’élu, c’est le 

rôle déterminant de l’eau dans l’éco-
nomie. La bonne qualité de la ressour-
ce est une garantie de la pérennité des 
industries (papeteries, conserveries 
et agroalimentaire). Une étude est 
engagée pour évaluer les impacts de 
l’eau, pas seulement sur les industries 
mais aussi dans d’autres domaines 
comme le tourisme. En regard de cet-
te vision élargie, « on sait qu’il faut 
aller plus loin, aller vers un panel 
d’actions », complète Romain Suau-
deau, directeur du Sage.

Changement climatique
Les regards des responsables se tour-
nent également vers le changement 
climatique. « Même si on ne le res-
sent pas encore réellement locale-
ment, un scénario avec plus d’inonda-
tions et aussi plus de sécheresses, 
c’est un nouvel enjeu auquel il faut 
voir comment s’adapter », souligne 
Romain Suaudeau. « On est sur un ter-
ritoire plutôt résiliant, avec des cours 
d’eau sans barrages. Il faut optimiser 
cela. S’appuyer sur les zones humides, 
le bocage, le reméandrage ».
Pour mener ses actions, le territoire 
est cependant confronté à une forme 
de paradoxe. Le bon état de la ressour-
ce ne place plus le Sage Ellé-Isole-Laïta 
parmi les secteurs prioritaires soute-
nus par l’Agence de l’eau. Une agence 
qui a vu elle-même ses ressources 
financières orientées à la baisse.
Sur un territoire qui possède de nom-
breux atouts (comme ses 15 % 
de zones humides), c’est du côté des 
collectivités locales que le Sage va 
devoir obtenir les moyens d’agir. Faut-
il déjà évoquer une « taxe Gema-

pi (*) » comme elle existe déjà sur 
d’autres établissements publics ?

Laïta sous suveillance
De façon plus concrète, c’est aujour-
d’hui vers l’estuaire et les eaux de la 
Laïta que se porte l’attention.
La renaissance d’une activité écono-
mique (conchyliculture) a été rendue 
possible par la reconquête de la quali-
té de l’eau. Celle-ci est cependant 
encore fragile. Et une étude doit per-
mettre d’orienter des actions. On 
admet déjà que le Dourdu, qui croise 
des réseaux d’assainissement 
défaillants, laisse une empreinte 
importante en matière de bactériolo-
gie. Et la réflexion porte sur l’impact 
pour les eaux de baignade mais égale-
ment des activités comme le kayak. 
Résultats l’été prochain.
Le dossier d’état des lieux 2018 de 
Sage Ellé-Isole-Laïta est consulta-
ble au Smeil (aux Services techniques 
de Quimperlé).

R Chiffres
Le bassin versant Ellé-Isole-Laïta couvre 
917 km² (Ellé : 603 km², Isole : 226 km², 
Laïta : 88 km²), dont 35 % dans le 
Finistère, 62 % dans le Morbihan, et 3 % 
dans les Côtes-d’Armor.
Cours d’eau : ils font plus de 1 600 km de 
longueur.
(* ) Smeil : Syndicat mixte Ellé-Isole-
Laïta.
Cle : Comission locale de l’eau.
Gemapi : Gestion des milieux 
aquatiques et prévention des 
inondations, compétence confiée à 
Quimperlé Communauté.

Climat, économie, les 
enjeux de la gestion des 
eaux ont énormément 
évolué depuis la loi sur 
l’eau de janvier 1992, qui 
établissait le principe 
édictant que « l’eau fait 
partie du patrimoine 
commun de la Nation ».

Le reméandrage : c’est en amont du bassin versant (25 hab/km² sur l’Ellé) que portent les efforts qui vont bénéficier aux popula-

tions de l’aval (201 hab/km² sur la Laïta). Photo d’archives : Roland Fily

VOUS AVEZ UNE TABLETTE ?

Téléchargez l’application « Le Télégramme »
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